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L’in�mée a acheté une maison de l’ap-
pelant en juin 2007 et, peu après, une 
infiltra�on d’eau mineure a été notée 
dans le sous-sol par son fils. Une deu-
xième infiltra�on mineure a été décou-
verte à nouveau par son fils au prin-
temps 2009. Le vendeur a été informé 
et a indiqué à l’acheteuse qu’une fois la 
neige fondue, il irait voir le problème. 
Puisque le vendeur n’a pas donné suite 
au printemps, l’acheteuse lui a transmis 
une mise en demeure alléguant qu’une 
importante infiltra�on d’eau s’était pro-
duite. Le vendeur a alors demandé l’avis 
à l’architecte et à l’entrepreneur qui 
avaient construit la maison. Ces der-
niers ont suggéré que des mesures cor-
rec�ves soient prises afin d’ajouter une 
membrane pour couvrir le mur arrière. 
Ce travail a été réalisé en octobre 2009.  

En novembre 2009, de l’eau a été dé-
couverte à nouveau dans le sous-sol et 
une autre mise en demeure a été en-

voyée au vendeur. En décembre 2009, 
celui-ci a accepté de signer un accord en 
vertu duquel il a confirmé qu’il corrige-
rait le problème. 

En mars 2010, une infiltra�on d’eau plus 
importante s’est produite au même en-
droit, mais l’acheteuse a décidé de 
prendre les choses en main et a retenu 
les services d’un expert dont elle a reçu 
un rapport le 8 avril 2010, confirmant 
qu’il y avait des défectuosités majeures. 

Le 12 avril 2010, une nouvelle mise en 
demeure a été envoyée au vendeur. 
Étant donné que le sol était encore gelé, 
l’acheteuse a obtenu un deuxième rap-
port le 26 mai 2010, confirmant la na-
ture exacte du problème. Des procé-
dures judiciaires ont été intentées le 20 
mars 2013. Le vendeur plaidait que l’ac-
�on était prescrite.

Dans Garand c. Fiducie Elena Tchouprounova, 2018 QCCA 876, la Cour d’appel rendait 
le 19 juillet dernier une décision sur le point de départ de la prescrip�on lorsque des 
vices cachés se manifestent graduellement.  
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Point de départ de la prescription lorsque les vices se 

manifestent graduellement  



Motifs de la décision 

La Cour supérieure avait cité l’affaire 
Prince c. Dalpé, 2008 QCCS 5181, où la 
Cour avait conclu que le délai de pres-
crip�on ne commence que lorsque 
l’acheteur peut apprécier la gravité et 
l’étendue du défaut lorsque les défauts 
se manifestent graduellement. Dans 
Dalpé, la Cour avait ajouté que le droit 
d’ac�on se cristallise lorsque les dom-
mages apparaissent d’une manière ap-
préciable et lorsque la vic�me est en 
mesure d’évaluer l’étendue des dom-
mages. En l’espèce, la Cour supérieure 
avait conclu que c’est seulement après 
avoir reçu le rapport de l’expert que 
l’acheteuse a pu avoir connaissance de 
la gravité et de l’étendue du défaut 
affectant sa propriété. Le point de dé-
part de la prescrip�on était donc en 
avril 2010, après qu’elle ait reçu le rap-
port d’exper�se. 

La Cour d’appel a cité les disposi�ons 
suivantes du Code civil du Québec en 
ma�ère de vices qui apparaissent pro-
gressivement:  

1739. L’acheteur qui constate que le 
bien est a�eint d’un vice doit, par 
écrit, le dénoncer au vendeur dans 
un délai raisonnable depuis sa décou-
verte. Ce délai commence à courir, 
lorsque le vice apparaît graduelle-
ment, du jour où l’acheteur a pu en 
soupçonner la gravité et l’étendue. 

[…] 

2926. Lorsque le droit d’ac�on ré-
sulte d’un préjudice moral, corporel 
ou matériel qui se manifeste graduel-
lement ou tardivement, le délai court 
à compter du jour où il se manifeste 
pour la première fois. 

Elle a ensuite analysé la jurisprudence 
per�nente et a conclu comme suit:

[6] […] La jurisprudence concernant 
ces ar�cles concilie toute incohé-
rence apparente en insistant sur le 
fait que le droit d’ac�on court à par-
�r du moment où un demandeur 
éventuel est en mesure d’apprécier 
la nature et l’étendue du dommage 
ou du vice. La jurisprudence est donc 
sensible à une dis�nc�on entre la 
première appréhension d’un dom-
mage ou d’un vice et l’apprécia�on 
par une personne de sa nature et de 
son étendue. En ce sens, il y a une 
dis�nc�on significa�ve entre la per-
cep�on de la pointe et la connais-
sance qu’il s’agit de la pointe d’un 
iceberg. Cela est compa�ble avec le 
point de vue selon lequel la prescrip-
�on court à par�r du moment où 
tous les éléments d’une ac�on exis-
tent et à par�r du moment où un 
demandeur éventuel est au courant 
de ces éléments. Pour ce�e raison, la 
jurisprudence affirme que la prescrip-
�on court à par�r du moment où un 
demandeur éventuel est au courant 
de la nature du dommage ou du vice 
et de son ampleur. [Italique ajouté, 
notre traduc�on]

En l’espèce, la Cour d’appel a conclu 
que même si l’acheteuse savait qu’il y 
avait un problème d’infiltra�on d’eau 
compte tenu qu’il y avait des infiltra-
�ons successives, ce n’est qu’à la récep-
�on du rapport d’exper�se en avril 2010 
qu’elle a été mise au courant de 
l’ampleur du problème et de ce qui se-
rait nécessaire pour le corriger. Par con-
séquent, la période de prescrip�on a 
débuté à ce�e date et le droit d’ac�on 
de l’acheteuse n’était pas éteint lorsque 
la procédure judiciaire a été intentée. 
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